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La promotion et l’assistance aux projets de par-
tenariats entre PME devrait être un des axes 
centraux de la politique de coopération entre 
les pays développés et ceux en développement. 
Cela aurait non seulement une incidence béné-
fique sur les performances des entreprises qui 
s’y engagent mais aussi sur les indices sociaux 
et économiques des pays intéressés (emploi, 
transfert de technologie, formation, croissance, 
élargissement des marchés…).

Le développement de ces partenariats a été un 
des traits distinctifs du processus de globali-
sation économique des dernières décennies. 
Adoptés par un grand nombre d’entreprises du 
Nord et finalisés au maintien ou à l’acquisition 
d’avantages concurrentiels sur les marchés, ils 
peuvent se révéler également un extraordinaire 
outil de coopération et de développement. Moins 
contraignants que l’investissement financier 
direct et beaucoup plus efficaces que tout autre 
forme de relation économique, les partenariats 
interentreprises s’avèrent être particulièrement 
adaptés aux exigences de développement des 

pays du Sud. Ils peuvent contribuer à alléger le 
poids des contraintes qui bloquent le renforce-
ment, la modernisation et la diversification du 
tissu entrepreneurial. Leur rôle est d’autant plus 
appréciable que la taille des entreprises rend les 
rapports d’affaires qu’elles nouent beaucoup 
plus équilibrés, évitant les distorsions, la dépen-
dance et les risques d’ingérence que peuvent 
accompagner les investissements directs de 
firmes transnationales.

Pourquoi n’appliquerait-on pas à large 
échelle cette modalité de coopération ?

D’autant que l’environnement international des 
affaires n’a jamais été aussi favorable aux mon-
des entrepreneuriaux et au déploiement de leurs 
activités...

Une tentative de réponse à cette question a 
déjà eu lieu. Elle s’est soldée par une faillite 
retentissante. C’est la réponse que prétendaient 
apporter les institutions financières internationa-
les lorsqu’elles ont imposé aux pays en dévelop-
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pement (PD) des ajustements destinés à libérer 
les forces du marché (internationales et nationa-
les) des contraintes qui les empêchaient d’assu-
mer leur rôle de moteur dans le processus du 
développement. Pour la plupart de ces pays, la 
levée des obstacles politiques, sociaux et institu-
tionnels au libre jeu du marché n’a pas débouché 
sur un afflux massif d’investissements, ni amorcé 
une dynamique vertueuse d’accumulation ou de 
progrès économique et social. 

Du transfert de technologies aux allian-
ces stratégiques interentreprises

L’intérêt porté par les PD à la coopération 
industrielle n’est pas récente, même si le contex-
te historique et les acteurs en présence ont 
changé depuis les indépendances. Forts de leur 
souveraineté politique, ils se sont engagés dans 
une politique d’industrialisation destinée à rattra-
per les niveaux de développement des ex-puis-
sances coloniales. Pour être intégral et effectif, 
le projet émancipateur devait intégrer la sphère 
économique. L’Etat était alors l’entité chargée 
de planifier, de maîtriser et de porter à bonne 
fin l’ensemble de ce processus historique de 
modernisation.

L’acquisition et la maîtrise de technologies 
modernes était un des leviers qui devait permet-
tre à ces pays d’exploiter d’une manière opti-
male les avantages comparatifs dont ils dispo-
saient et de contribuer au renforcement de leurs 
capacités d’offre. La coopération telle qu’enten-
due dans la Déclaration et dans le Programme 
d’action en vue d’un nouvel ordre économique 
international (adopté lors de la 6ème session 
extraordinaire de l’Assemblée Générale de 
l’ONU en 1974) comportait également un cha-
pitre centré sur les changements structurels à 
apporter aux systèmes productifs. Sous la rubrique 
“Industrialisation”, les PD préconisaient un véri-
table redéploiement négocié des capacités pro-
ductives du Nord. Cela devait prendre la forme 
de programmes d’ajustement structurels en vue 
de l’instauration d’une nouvelle division interna-
tionale du travail. Il fallait créer les conditions qui 
allaient permettre aux industries des PD de se 
développer et d’accéder aux marchés.   

La coopération industrielle avec le monde déve-
loppé prit la forme de “contrats d’Etat” mettant 
en présence l’entreprise publique locale et la 
société multinationale. D’un côté, les Etats 
recherchaient du capital, des équipements et 
du savoir-faire, de l’autre, des sociétés multi-
nationales disposaient de ces pré-requis mais 
supportaient mal les contraintes auxquelles on 
entendait les soumettre ainsi que les interféren-
ces pénalisantes d’autorités non-acquises à leurs 
intérêts. Le rapport d’affaires restait l’expression 
d’un compromis négocié par des parties prenan-
tes dont les finalités stratégiques étaient identi-
fiées comme antagoniques. 

C’est d’ailleurs la crainte des impacts négatifs 
des “pratiques restrictives”1 accompagnant les 
stratégies de ces firmes qui motivait la reven-
dication des PD à vouloir mettre sur pied des 
codes internationaux de régulation des pratiques 
des sociétés multinationales et de transferts de 
technologies. 

Les “formes nouvelles d’investissement” adop-
tèrent la configuration d’accords de commercia-
lisation, d’assistance technique et de formation, 
de licence, de participation à la gestion, de coen-
treprise, de partage de la production et d’appro-
visionnement, de sous-traitance internationale, 
de contrats “clé en main”, etc. De 1960 à 1970, 
on assistera au doublement du stock d’investis-
sements directs étrangers en Afrique. Toujours 
en 1970, ces investissements vers ce continent 
étaient deux fois plus importants qu’en Asie de 
l’Est et du Sud-Est2. La période s’étirant des an-
nées 60 jusqu’à la fin de la décennie 80 a été 
également celle de la croissance la plus forte 
de l’histoire, et en même temps la moins iné-
gale dans la répartition des richesses produites3. 
Mais, les contradictions internes à ce modèle de 
développement, conjuguées avec les effets de la 
crise d’accumulation qui frappait le capitalisme 
mondial et les modifications dans les rapports de 
forces à l’échelle internationale, auront raison de 
ce projet d’émancipation. 

Le changement de paradigme

A partir des années 80, une stratégie de refonte 
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de l’ensemble des rapports sociaux internatio-
naux et internes aux Etats, fût déployée par les 
grandes puissances capitalistes et les institutions 
financières internationales afin d’unifier l’écono-
mie mondiale sous l’égide du capital financier, 
industriel et commercial transnational. La cri-
se d’accumulation et la crise de la dette furent 
mises sur le compte des défaillances des modèles 
d’organisation des relations sociales internes et 
internationales qui avaient prévalu dans l’après-
guerre : l’Etat-Providence et l’Etat développe-
mentaliste. Un nouveau  paradigme s’imposait, 
fondé sur des présupposés libre-échangistes 
(libéralisation, décloisonnement, privatisation, 
déréglementation). Les capitaux et les firmes 
transnationales devaient pouvoir opérer, spéculer 
et exploiter sans entraves dans un marché mon-
dial unifié. Le renforcement des positions d’un 
pays, l’amélioration des conditions de vie des 
populations ne pouvait passer que par la mise 
en œuvre de politiques centrées sur l’acquisition 
d’avantages compétitifs et l’exploitation d’avan-
tages comparatifs. La restructuration productive 
fut assurée par les firmes transnationales à tra-
vers la constitution de réseaux mondiaux de rela-
tions tissés autour de filiales à l’étranger et/ou de 
partenariats stratégiques. Ce redéploiement pro-
ductif entraînera un accroissement considérable 
des investissements directs à l’étranger ainsi que 
des opérations d’alliance stratégique. Ces deux 
formes d’investissement prirent en large partie la 
direction des pays “émergents” d’Asie.

Comment expliquer que ces flux aient 
pris la direction de certains pays plutôt 
que d’autres ? 

Le déterminant essentiel semble bien avoir été 
la capacité des classes dirigeantes de ces pays 
de  maîtriser politiquement, socialement et insti-
tutionnellement le processus de développement 
de leurs économies. La trajectoire des Etats 
africains a été complètement différente. Suite 
à la crise de la dette et avec l’assentiment de 
leurs groupes hégémoniques internes, ces pays 
se sont retrouvés dans une situation de totale 
subordination et de dépendance à l’égard des 
institutions financières internationales. Les politi-
ques d’ajustement structurel débouchèrent sur un 

véritable processus de désindustrialisation et une 
déliquescence du secteur formel. Cet environne-
ment se révèlera peu propice au développement 
de relations de partenariat interentreprises et à 
l’accueil d’investissements en provenance de 
l’étranger. Paradoxalement, ce sont les pays qui 
ont le moins respecté les recettes néolibérales 
qui ont le plus bénéficié de la mondialisation4. 

Ce ne seront pas les flux d‘aide de la communau-
té des pays donateurs qui modifieront la donne. 
L’aide au développement n’eut aucun impact en 
termes de dynamisation, de renforcement et de 
diversification des tissus productifs des PD. 

Quid de la politique de coopération au 
développement ?  

Tenant compte de ce contexte, on est en droit 
de s’interroger sur le sens réel des politiques 
de coopération au développement qui ont été 
déployées par les pays du Nord. Y aurait-il eu au 
cours de ces décennies des politiques simulta-
nées et apparemment contradictoires de coopé-
ration menées par ces derniers ? Une qui exige 
l’instauration d’un marché unique global, qui 
soutient les exportations de ses grands groupes 
industriels et agricoles et une autre qui  prétend 
œuvrer pour le renforcement et la diversifica-
tion des tissus productifs des PD ainsi que pour 
la résolution des problèmes liés à la faim dans 
le monde ? Quelle pouvait être la finalité des 
politiques de coopération des pays “donateurs” 
de moyens financiers et techniques  alors qu’au 
même moment, les mêmes organisaient, par 
leur politique monétaire et via les programmes 
d’ajustement, l’asphyxie financière des Etats 
qu’ils étaient supposés aider ?

Tant que subsistera cette apparente schizophré-
nie, les politiques de coopération continueront à 
participer à la réalisation des objectifs stratégi-
ques de la partie hégémonique au détriment des 
intérêts de la partie plus faible. Ce ne sera pas la 
rhétorique solidariste et coopérative qui enrobe 
ces rapports qui modifieront la donne. 

On stigmatise les échecs des politiques de coo-
pération mais sans les mettre en relation avec 
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les contradictions générées par les stratégies de 
valorisation du capital transnational, les politi-
ques commerciales des Etats et l’ordre économi-
que mondial tel qu’il fonctionne. On préfère s’en 
prendre à l’incapacité des gouvernants du Sud à 
ajuster leurs structures internes ou à l’inadapta-
tion de la politique de coopération des puissan-
ces “donatrices” à cette nouvelle configuration 
de l’économie mondiale. De là, le sens des réfor-
mes apportées à cette politique de coopération 
et qui se traduisent par un support encore plus 
effectif au paradigme libre-échangiste. C’est le 
sens des Accords de partenariat économique 
et des aides au commerce. Comme on peut le 
constater, une certaine cohérence est en train de 
s’établir…

La redécouverte des vertus régulatrices 
et salvatrices de l’Etat

L’échec des politiques d’ajustement ainsi que 
les récurrentes crises financières d’Etats du Sud  
ont été de pair avec la réhabilitation du rôle régu-
lateur de la puissance publique. Face au discré-
dit de leurs politiques, les institutions financières 
se devaient de réagir. L’incapacité de mener à 
bien ces ajustements était mise sur le compte 
de l’inefficacité et de la corruption des Etats 
chargés de les appliquer. Pour arriver à bon ter-
me, le processus devait être complété par une 
nouvelle génération de réformes centrées sur la 
bonne gouvernance (transparence, responsabi-
lité, participation). Les études qui seront menées 
par ces institutions mettront en évidence le lien 
positif entre cette bonne gouvernance, le climat 
d’investissement et le développement.

Les organisations de la société civile, en parti-
culier les ONG,  occupent une place de premier 
plan dans ce nouveau dispositif participatif. Il 
n’est nullement étonnant de les voir associées 
à la mise en œuvre de cette réforme. L’impor-
tance de la part occupée par les flux financiers 
d’aide internationale dans les budgets d’un 
grand nombre d’Etats en développement ainsi 
que le déploiement de programmes de coopé-
ration dans ces pays, confère aux organismes 
de coopération, aux ONG du Nord ainsi qu’à 
leurs partenaires du Sud, un rôle économique et 

social et même politico-institutionnel de premier 
plan. La capacité d’encadrement, de médiation 
et  d’appui à des groupes sociaux subalternes 
(les bénéficiaires de la coopération) faisaient des 
ONG des partenaires privilégiés pour l’atteinte 
des finalités hégémoniques poursuivies par les 
promoteurs de ces réformes. Dans un contexte 
de multiplication des manifestions de rejet des 
programmes structurels, la préoccupation des 
institutions était double : -“gouverner” le proces-
sus de recomposition sociale par la création des 
conditions institutionnelles, politiques et sociales 
indispensables pour la continuité des program-
mes et pour le maintien de l’hégémonie politique 
sur la société5 et -améliorer l’efficacité de l’Etat 
du Sud dans l’exécution des réformes structurel-
les. La voie préconisée était celle d’un élargisse-
ment de la participation à la formulation et “à la 
fourniture de biens et services” articulés autour 
de partenariats à établir entre l’administration, 
les entreprises et les organisations de citoyens. 
La formulation de stratégies de développement 
et de choix de politique économique restait tou-
tefois exclue de cet espace délibératif puisque 
les grandes orientations de la politique écono-
mique continuaient à s’inscrire dans les axes du 
Consensus de Washington.

En définitive, cette réforme ne s’est pas limitée 
à la mise en place d’instruments de gestion des 
risques destinés à compenser les défaillances du 
marché6. Elle poursuivait également des objec-
tifs politiques d’organisation du consentement, 
interne et externe, autour des programmes d’ajus-
tement. Rien n’indique que cette association de 
la société civile ait eu une incidence en termes de 
progrès économique et social. Un des enseigne-
ments qu’on peut tirer de certaines expériences 
montre que des résultats positifs peuvent être 
obtenus même si la bonne gouvernance et le cli-
mat des investissements sont de nature “maus-
sade”7. L’ampleur des flux d’investissements à 
l’adresse des PD reste plutôt déterminée par la 
manière dont s’articulent les exigences de valori-
sation du capital productif avec des dynamiques 
économiques internes aux Etats, l’évolution des 
prix des produits de base, le revenu moyen par 
habitant d’un pays que l’éventuel impact posi-
tif que les réformes de bonne gouvernance ou 
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d’amélioration du climat des affaires peuvent 
entraîner sur l’attractivité du pays8. 

L’approche de la CNUCED s’est démarquée de 
celle des institutions financières et des présup-
posés libre-échangistes qui fondaient leur poli-
tique. Tirant les leçons des limites des réformes 
d’ajustement structurel, la Conférence préconise 
une intervention de l’Etat dans la formulation et 
l’application de stratégies nationales de déve-
loppement et de transformations structurelles. 
Celles-ci doivent s’articuler autour de politiques 
combinées de développement macroéconomi-
ques et intra et intersectorielles. La réussite res-
tant toutefois conditionnée à la disponibilité par 
les Etats de marges d’action nécessaires au plu-
ralisme et à l’expérimentation des orientations.  

L’effort doit être concentré sur le développement 
des capacités productives nationales au moyen 
de pratiques “efficaces et novatrices de mise 
en relation de l’Etat et des marchés sur base 
de principes de bonne gouvernance de déve-
loppement. L’aide publique au développement 
est invitée d’ailleurs à destiner de plus amples 
ressources au renforcement des producteurs 
locaux et à la consolidation de leurs relations 
de partenaria ; objectifs qu’elle a complètement 
négligés jusqu’à présent.   

Cette stratégie d’ensemble se démarque de 
celle de la Banque mondiale essentiellement sur 
le  plan du modèle et de la stratégie de déve-
loppement à promouvoir. La maîtrise du proces-
sus, la concentration et l’articulation des moyens 
(institutionnels, sociaux, financiers, techniques, 
marchés internationaux…) autour d’objectifs 
de développement des capacités productives 
nationales ouvre de plus amples perspectives 
pour le renforcement et la modernisation du tissu 
entrepreneurial des PD. Ceci restant un préalable 
incontournable pour le déploiement d’une politi-
que de coopération interentreprises Nord-Sud. 

En finir avec la coopération au dévelop-
pement

Le processus de réhabilitation du rôle de l’Etat 
dans le processus du développement est entré 

dans une nouvelle phase avec l’éclatement de la 
récente crise structurelle du capitalisme. L’inter-
vention forcée et salvatrice des pouvoirs publics 
a été nécessaire pour éviter l’effondrement du 
système. Cette situation a réaffirmé l’urgence de 
nouveaux paradigmes de développement ainsi 
que l’exploration de nouvelles voies de coopéra-
tion internationale. Plus fondamentalement, elle 
propose avec force la question de la nécessité 
et de la capacité des citoyens, des populations 
et de leurs Etats, de maîtriser démocratiquement 
le processus de création, de circulation et de 
répartition de la richesse produite. C’est cet 
enjeu qui unifie les problématiques du dévelop-
pement et la démocratie. Ces questions restent 
l’expression des contradictions qui traversent 
les dynamiques sociales dans leurs articulations 
internes et  internationales. Les appréhender 
comme des questions ayant trait à l’efficacité de 
la gouvernance nationale et tenter de les résou-
dre par l’utilisation de procédures d’ingénierie 
institutionnelle représentent des stratégies de 
réformes finalisées à la perpétuation du paradig-
me social existant.   

La maîtrise démocratique du processus de 
développement implique la prise en considé-
ration de deux exigences. La première est la 
nécessaire convergence à réaliser entre les 
demandes sociales émanant des couches socia-
les subalternes et les dynamiques d’expérimen-
tation sociale, impulsées par les mouvements 
citoyens, autour d’un projet national et démo-
cratique de transformation des structures socia-
les9. Pour beaucoup d’Etats en développement, 
cet enjeu va de pair avec celui de la reconquête 
des prérogatives de la souveraineté, en d’autres 
termes la  capacité à déployer des politiques na-
tionales de développement librement définies. 
Cette souveraineté étant une condition préalable 
pour toute politique d’ouverture et de coopéra-
tion internationale. La seconde, directement liée 
à la première, est la mise en place d’un nouvel 
ordre politique, institutionnel et économique 
fondé sur la participation égalitaire d’Etats sou-
verains et d’autres acteurs sociaux au gouverne-
ment des affaires mondiales.  

L’évolution historique contemporaine semble 
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indiquer que cette aspiration guide la politique 
d’un nombre toujours plus important de PD. Le 
renforcement de la position d’un certain nombre 
de pays “émergents” sur l’échiquier international 
peut contribuer à la concrétisation de ce projet. 
D’autres PD, à peine libérés de la tutelle des ins-
titutions financières internationales, revendiquent 
ouvertement des voies alternatives à l’ordre 
financier et commercial mondial existant.

Malgré l’hétérogénéité des positions en présen-
ce, une volonté commune semble être partagée 
par tous ces protagonistes, en l’occurrence celle 
de renforcer les marges de manœuvre macro-
politiques qui leur ont permis une insertion dans 
la mondialisation plus conforme à leurs intérêts. 
Le renforcement de ces Etats sur la scène 
internationale ouvre également des perspecti-
ves nouvelles aux plus vulnérables, en particu-
lier ceux d’Afrique subsaharienne. L’apparition 
de nouveaux acteurs et investisseurs internatio-
naux, privés et étatiques, conjuguée avec une 
expression toujours plus articulée des deman-
des sociales émanant des sociétés civiles afri-
caines peuvent ouvrir des espaces supplémen-
taires pour l’exploration de nouvelles pistes de 
politique économique.  

C’est vers l’objectif de maîtrise démocratique 
du processus de développement aux échelles 
nationales et mondiales que doivent converger 
les dynamiques enclenchées par les acteurs  
sociaux du monde : mouvements associatifs, 
coopératifs, syndicaux, TPE, PME, associa-
tion d’agriculteurs, regroupements villageois, 
mutuelles d’épargne, de crédit, de santé, etc. 
Aux ajustements sauvages, à la logique d’exploi-
tation des forces du marché et à la “gouvernance 
conditionnée” des institutions financières inter-
nationales doit être opposé un nouveau modèle 
de gouvernement démocratique de la société (et 
donc de l’économie) mondiale.   

Cette grande transformation n’est pas conce-
vable sans l’émergence d’une authentique 
politique de coopération internationale. Celle-
ci devra caractériser l’ensemble des relations 
extérieures d’un Etat (commerce, finance, trans-
ferts technologiques, …) et non plus une de ses 

composantes. Pour en revenir aux questions qui 
ont introduit cette contribution, elle s’avère être 
également la condition primaire pour une inten-
sification mondiale des flux de partenariat entre 
les PME ainsi que pour tirer avantage de cette 
forme de coopération industrielle en termes de 
contribution à un développement social partagé 
et maîtrisé.

* Expert en partenariats interentreprises UE-Pays ACP.
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